
    
                   PROCES VERBAL DE SEANCE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 AVRIL 2026 
 
 

 
LE VINGT AVRIL DEUX MILLE VINGT SIX à 18H00, les membres du Conseil Municipal de 
la Commune de Puymoyen, se sont réunis à la Mairie – 1 place de Genainville à PUYMOYEN 
suivant la convocation qui a été adressée par Monsieur le Maire. 
 
Date d’envoi de la convocation : 14 Avril 2026 
Secrétaire de séance : Anna MIGNON  
  
Membres en exercice : 19 
Nombre de présents : 18 
Nombre de pouvoirs : 01 
Nombre d’excusés :00 
 
Membres en exercice : Patrick ALEXIS, Eric BIOJOUT, Pascal DECROS, Fernando FRIAS BARRERA, 
Bernard GABET, Corinne GALTAUD, Jean-Jacques GARREAU, Katia GIRONCE, Céline GUIGUI, Sophie 
HAINTZ, Samuel LAGIER, Marjorie LEGER, Chantal LIAUD, Anna MIGNON, Arnaud MILLET, Geneviève 
NIOLLET-BRUNAUD, Xavier PERRAULT, José POIRIER, Caroline TERRADE. 

 
Membres présents : Patrick ALEXIS, Eric BIOJOUT, Pascal DECROS, Fernando FRIAS BARRERA, 
Corinne GALTAUD, Jean-Jacques GARREAU, Katia GIRONCE, Céline GUIGUI, Sophie HAINTZ, Samuel 
LAGIER, Marjorie LEGER, Chantal LIAUD, Anna MIGNON, Arnaud MILLET, Geneviève NIOLLET-BRUNAUD, 
Xavier PERRAULT, José POIRIER, Caroline TERRADE. 
  
 
Ont donné pouvoir : 
Bernard GABET a donné procuration à Chantal LIAUD 
 
 
Excusé(s) : / 
 
 
Le quorum étant atteint nous pouvons délibérer  
 
 
 

 
ORDRE DU JOUR  

 
 
RESSOURCES HUMAINES 

 Contrat de prévoyance – participation à la négociation de l’accord collectif - Centre de Gestion de la 
Charente 

 Présentation du Rapport Social Unique (RSU) 2025 - Centre de Gestion de la Charente 
 
 
 



 
 
 
 
 
ADMINISTRATION 

 Adhésion au service « Pare-feux Ecole » de l’Agence Technique Départementale de la Charente 
(ATD16) 

 Proposition de constitution de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 
 
URBANISME 

 Intégration de parcelles de voirie et dépendances de voirie – Rue des Reclos 
 
FINANCES 

 Compte Administratif 2025 – Budget Principal 
 Compte Administratif 2025 – Budget Pôle Enfance 
 Compte Administratif 2025 – Budget Photovoltaïque 
 Compte de gestion 2025 - Budget Principal 
 Compte de gestion 2025 - Budget Pôle Enfance 
 Compte de gestion 2025 - Budget Photovoltaïque 
 Affection du Résultat 2025 – Budget Principal 
 Autorisations de Programme 2026 
 Budget Principal 2026 
 Budget annexe Pôle Enfance 2026 
 Budget annexe Photovoltaïque 2026 
 Détermination des taux d’impôt 2026 
 Subventions aux associations 2026 

 
Questions diverses 
 
 

 
APPROBATION DE LA REUNION PRECEDENTE  

 
Le Conseil Municipal à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 30 
Mars 2026. 
 
 

INFORMATION DES DECISIONS DU MAIRE 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a pris, en vertu des délégations qui lui 
sont confiées, les décisions suivantes : néant 
 
 

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR  
 

Néant  
 

 
REUNION  

 
 

 
 



  
RESSOURCES HUMAINES Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/01 

Contrat de prévoyance – participation à la 
négociation de l’accord collectif – Centre de 
Gestion de la Charente 

 
Dans le cadre de la réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique 
territoriale, issue notamment de la loi du 22 décembre 2025, les employeurs publics territoriaux sont 
désormais tenus de mettre en place des dispositifs de prévoyance collective à adhésion obligatoire au 
bénéfice de leurs agents. 
 
Cette réforme emporte plusieurs évolutions majeures : 

 généralisation des contrats collectifs obligatoires, mettant fin au dispositif de labellisation ;  
 renforcement de la participation employeur, portée à 50 % du montant de la cotisation ou de la 

prime ;  
 sécurisation des droits des agents, notamment en cas de situation médicale antérieure ou de 

succession d’arrêts de travail.  
 
La mise en conformité devra intervenir au plus tard à compter du 1er janvier 2029, avec une échéance 
intermédiaire liée à la fin des conventions actuelles, fixée au 31 décembre 2027 pour les dispositifs 
portés par le Centre de Gestion.  
 
Dans ce contexte, le Centre de Gestion de la Charente (CDG16) propose d’engager, pour le compte des 
collectivités affiliées, une négociation collective préalable à la mise en concurrence des organismes 
assureurs. 
 
Cette négociation constitue une étape obligatoire pour le risque prévoyance. Elle a pour objet de définir : 

 le caractère obligatoire ou facultatif de certaines garanties complémentaires ;  
 le niveau de participation de l’employeur au-delà des obligations légales.  

 
La commune de Puymoyen, relevant du Comité Social Territorial (CST) du Centre de Gestion, sera 
directement intégrée au dispositif de négociation piloté par le CDG, via le comité de suivi institué à cet 
effet. 
 
La participation à cette démarche présente plusieurs enjeux : 

 mutualiser la négociation à l’échelle départementale ;  
 sécuriser juridiquement la procédure de mise en concurrence ;  
 garantir une couverture homogène et de qualité pour les agents ;  
 anticiper les obligations réglementaires à venir.  

 
Il est précisé que cette participation à la négociation n’engage pas la commune à adhérer ultérieurement 
au contrat collectif qui sera proposé, mais conditionne sa capacité à participer à la procédure de mise 
en concurrence portée par le CDG. 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général de la fonction publique ;  
 Vu les dispositions issues de la loi n°2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection 

sociale complémentaire ;  
 Vu l’obligation de mise en place d’un contrat collectif de prévoyance à adhésion obligatoire ;  
 Considérant la nécessité préalable de conclure un accord collectif local avant toute mise en 

concurrence ;  
 Considérant que la commune relève du Comité Social Territorial du Centre de Gestion de la 

Charente ;  
 Considérant l’intérêt pour la commune de s’inscrire dans une démarche mutualisée portée par 

le CDG16 ;  
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
Je vous propose : 
 

 D’autoriser la commune de Puymoyen à participer à la négociation collective relative à la mise 
en place d’un contrat de prévoyance, pilotée par le Centre de Gestion de la Charente ;  

 De mandater le Centre de Gestion de la Charente (CDG16) pour conduire cette négociation 
pour le compte de la commune ;  

 De préciser que la commune, relevant du CST du CDG16, sera intégrée au dispositif de 
négociation dans les conditions prévues par celui-ci.  

 
 
 

Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0   
Non votant : 0 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE A L’UNANIMITE LA 

DELIBERATION TELLE QUE 
PRESENTEE CI-AVANT 

 
 

 
 
 
 

  



 
RESSOURCES HUMAINES Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/02 

Présentation du Rapport Social Unique (RSU) 
établi en 2025 pour l’année 2024 

 
Le Rapport Social Unique (RSU) constitue un document annuel de référence en matière de gestion des 
ressources humaines dans la fonction publique territoriale. Il regroupe l’ensemble des données relatives 
aux effectifs, à la formation, aux conditions de travail, à la santé et à la sécurité au travail, ainsi qu’à 
l’égalité professionnelle. 
 
Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Charente (CDG16) élabore une synthèse consolidée du RSU 
à l’échelle départementale, permettant d’analyser les grandes tendances observées au sein des 
collectivités territoriales, par strate d’effectifs. 
 
La présente délibération porte sur la synthèse relative aux communes de 20 à 49 agents, catégorie à 
laquelle appartient la commune de Puymoyen. 
 
Ce document présente un intérêt particulier en ce qu’il permet : 

 de disposer d’une lecture globale et objectivée des pratiques RH à l’échelle départementale ;  
 d’identifier les tendances structurantes en matière d’emploi public territorial ;  
 d’éclairer les choix de gestion de la collectivité à partir de données comparatives fiables.  

 
À ce titre, la synthèse met notamment en évidence : 

 une structure des effectifs très majoritairement composée d’agents de catégorie C  
(environ 90 %) ;  

 un taux de féminisation des effectifs d’environ 62 % ;  
 un âge moyen des agents proche de 48 ans, traduisant des enjeux de renouvellement ;  
 un taux d’absentéisme global d’environ 7 % ;  
 des charges de personnel représentant en moyenne plus de 52 % des dépenses de 

fonctionnement.  
 
Cette synthèse, élaborée à partir des données déclarées par les collectivités, constitue ainsi un outil 
d’analyse et de pilotage partagé à l’échelle territoriale.  
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.231-1 et suivants relatifs 
au Rapport Social Unique ;  

 Considérant que le RSU fait l’objet d’une exploitation et d’une consolidation par les Centres de 
Gestion ;  

 Considérant l’intérêt pour les collectivités territoriales de disposer d’analyses comparatives à 
l’échelle départementale ;  

 Vu l’avis favorable émis par le Comité social territorial du Centre de Gestion de la Charente en 
date du 10 février 2026 ; 

 Considérant que les collectivités et établissements relevant de cette instance doivent présenter 
à leur assemblée délibérante la synthèse du Rapport Social Unique accompagnée de l’avis du 
CST ; 

Je vous propose : 
 

 De prendre acte de la présentation de la synthèse du Rapport Social Unique 2024, relative aux 
communes de 20 à 49 agents, établie par le Centre de Gestion de la Charente.  

 De préciser que la présente délibération ne donne pas lieu à un vote. 

 
 



 
ADMINISTRATION Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/03 

Adhésion au service « Pare-feu École » – 
Agence Technique Départementale (ATD16) 

 
Dans un contexte de développement des usages numériques dans les écoles, la sécurisation des réseaux 
et des équipements informatiques scolaires constitue un enjeu important pour la commune, tant au 
regard de la continuité du service public que de la protection des données et des usages. 
 
L’Agence Technique Départementale de la Charente (ATD16) propose un service numérique spécifique 
intitulé « Pare-feu école », destiné à assurer la sécurisation des réseaux informatiques des 
établissements scolaires. Ce dispositif vise notamment à renforcer la protection des accès internet, à 
sécuriser les flux numériques et à mieux maîtriser les risques liés aux usages connectés au sein des 
écoles. 
 
Cette adhésion s’inscrit dans la continuité de la démarche engagée par la commune en matière de 
cybersécurité, après l’adhésion au service « pare-feu mairie » approuvée par délibération du Conseil 
municipal en date du 27 janvier 2026. Il s’agit ici d’étendre cette logique de sécurisation au périmètre 
scolaire, en tenant compte des spécificités propres aux usages pédagogiques et administratifs des 
écoles. 
 
Le recours au service « pare-feu école » présente plusieurs intérêts : 

 sécuriser les systèmes informatiques scolaires ;  
 protéger les données sensibles utilisées ou stockées dans le cadre scolaire ;  
 prévenir les intrusions, usages malveillants ou accès inadaptés ;  
 bénéficier d’une solution mutualisée et techniquement encadrée à l’échelle départementale.  

 
Cette prestation s’inscrit dans le cadre des missions d’ingénierie numérique assurées par l’ATD16 au 
bénéfice des collectivités adhérentes, selon les conditions prévues par ses statuts et son règlement 
intérieur. 

 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 Vu les statuts de l’Agence Technique Départementale de la Charente ;  
 Vu la délibération du Conseil municipal du 27 janvier 2026 relative à l’adhésion au service 

numérique « pare-feu mairie » ;  
 Considérant l’offre de service « pare-feu école » proposée par l’ATD16 ;  
 Considérant l’intérêt pour la commune de renforcer la sécurité des réseaux informatiques 

scolaires ;  
 

Je vous propose : 
 

 D’approuver l’adhésion de la commune de Puymoyen au service numérique « Pare-feu école » 
proposé par l’Agence Technique Départementale de la Charente ;  

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à cette adhésion ;  
 De préciser que cette adhésion s’inscrit en complément du dispositif de sécurisation déjà 

engagé pour les services municipaux.  
 

Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non votant : 0 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE A L’UNANIMITE LA 

DELIBERATION TELLE QUE  
PRESENTEE CI-AVANT 

 
 
 



 
MINISTRATION Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/04 

Constitution de la Commission Communale 
des Impôts Directs (CCID) 

 
La Commission Communale des Impôts Directs (CCID) constitue une instance consultative essentielle 
en matière de fiscalité directe locale. Elle intervient notamment dans l’évaluation des bases d’imposition 
des taxes locales, en lien avec l’administration fiscale. 
 
Cette commission contribue à garantir : 

 une juste appréciation des valeurs locatives cadastrales ;  
 une équité fiscale entre les contribuables ;  
 une connaissance fine du tissu local, nécessaire à l’exercice des missions fiscales.  

Conformément aux dispositions en vigueur, la CCID est composée de membres désignés par le Directeur 
départemental des finances publiques, sur proposition du Conseil municipal. 
À ce titre, la commune doit établir une liste de contribuables en nombre double, comprenant des 
membres titulaires et des membres suppléants.  
 
Pour une commune de la strate de Puymoyen, il convient de proposer 16 commissaires titulaires et 16 
commissaires suppléants, parmi les contribuables de la commune, afin de permettre à l’administration 
fiscale de procéder à la désignation définitive des membres de la commission. 
 
Les personnes proposées doivent présenter des garanties de compétence, d’impartialité et de 
connaissance du territoire communal. 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des impôts, notamment son article 1650 ;  
 Considérant que la Commission Communale des Impôts Directs est instituée dans chaque 

commune ;  
 Considérant que ses membres sont désignés par le Directeur départemental des finances 

publiques sur proposition du Conseil municipal ;  
 Considérant que la liste doit être établie en nombre double de sièges à pourvoir ;  

Je vous propose : 
 

 D’établir la liste des contribuables proposée à la désignation de la Commission Communale des 
Impôts Directs, comprenant :  

o 16 commissaires titulaires : 

- Corinne GALTAUD 
- Jean-Luc CHAMOULAUD 
- Isabelle PIVETEAU 
- Chantal LIAUD 
- Elisabeth GOILOT 
- Nathalie JOUBERT 
- Stéphane PARANT 
- Kaïs KRISSANE 
- Christian GIRONCE 
- Geneviève NIOLLET-BRUNAUD 
- Xavier PERRAULT 
- Jean-François COUSSEAU 
- Gérard MARQUET 
- Jean PATIE 
- Annie GENDRON 
- Nicole POSADAS 
 



 
 
 
 
 
 

o 16 commissaires suppléants : 

- José POIRIER 
- Nadine ROUX 
- Jean-Pierre CHASTAGNOL 
- Marie-Laure GAUTIER 
- Thierry FAUCOULANCHE 
- Danièle MERIGLIER 
- Benjamin BAUDE 
- Patrick ACKER 
- Gilbert COURAUD 
- Maud BEUCHER 
- Joël SAUNIER 
- Daniel BOUSQUET 
- Pascal TRANCHET 
- Marjorie LEGER 
- Alexandre LAURENT 
- Nicolas LIAGRE 
 

 De transmettre cette liste à Monsieur le Directeur départemental des finances publiques de la 
Charente pour désignation des membres de la commission.  

 
Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0   
Non votant : 0 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE A L’UNANIMITE LA 

DELIBERATION TELLE QUE  
PRESENTEE CI-AVANT 

 
  



 
URBANISME Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/05 

Intégration d’une parcelle de dépendances de 
voirie – Rue des Reclos 

 
Dans le cadre de la gestion et de l’aménagement du domaine communal, la commune est amenée à 
intégrer dans son patrimoine certaines parcelles présentant un intérêt public, notamment en matière de 
voirie, de réseaux ou d’espaces communs. 
 
La parcelle concernée, cadastrée section AE n°195, d’une superficie de 1 162 m², située au sein du 
lotissement « Le Haut des Gears », est actuellement la propriété indivise des quatre colotis dudit 
lotissement. 
 
Cette parcelle, destinée à un usage collectif, présente un intérêt pour la commune en vue de son 
intégration dans le domaine communal, permettant ainsi d’en assurer la gestion, l’entretien et la 
pérennité dans l’intérêt général. 
 
À cet effet, la commune a obtenu une promesse de vente de la part des propriétaires indivis. 
Les conditions de cette cession ont été fixées comme suit : 

 un prix de cession symbolique de 1 euro ;  
 la prise en charge intégrale par la commune de l’ensemble des frais et honoraires liés à la 

rédaction des actes.  
 
Cette acquisition permettra, à l’issue de la procédure, d’intégrer la parcelle dans le patrimoine 
communal, puis de procéder à son classement dans le domaine public, sous réserve de son 
affectation à un usage direct du public ou à un service public. 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses dispositions 

relatives à l’acquisition et au classement des biens dans le domaine public ;  
 Considérant que la commune peut acquérir des biens immobiliers nécessaires à l’exercice de 

ses compétences ;  
 Considérant l’intérêt général attaché à l’intégration de cette parcelle dans le patrimoine 

communal ;  
 Considérant la promesse de vente consentie par les propriétaires indivis du lotissement « Le 

Haut des Gears » ;  
 
Je vous propose : 
 

 D’approuver l’acquisition de la parcelle cadastrée section AE n°195, d’une superficie de 1 162 
m², située au sein du lotissement « Le Haut des Gears », actuellement propriété indivise des 
quatre colotis, dans les conditions suivantes :  

o prix de cession fixé à 1 euro ;  
o prise en charge par la commune de l’ensemble des frais inhérents à la vente et 

honoraires liés à la rédaction des actes ;  
 D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte de vente ainsi que tout document afférent à cette 

acquisition ;  
 D’autoriser Monsieur le Maire, à l’issue de la vente, à procéder au classement de ladite parcelle 

dans le domaine public communal, sous réserve des conditions légales d’affectation.  
 

Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0  
Non votant : 0 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE A L’UNANIMITE LA 

DELIBERATION TELLE QUE  
PRESENTEE CI-AVANT 

  



 
FINANCES Rapporteur : Corinne GALTAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/06 

Compte de gestion 2025 – Budget principal 

 
Le Compte de gestion constitue le document comptable établi par le comptable public, retraçant 
l’ensemble des opérations budgétaires exécutées au cours de l’exercice 2025. 
 
Il présente, de manière exhaustive : 

 les opérations de recettes et de dépenses réalisées ;  
 la situation de la trésorerie ;  
 les restes à réaliser ;  
 les résultats de l’exercice.  

Ce document doit être soumis à l’approbation du Conseil municipal, préalablement à celle du Compte 
Administratif, afin de vérifier la concordance des écritures entre l’ordonnateur (le Maire) et le comptable 
public. 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif 2025, les décisions modificatives de l’exercice, ainsi que le 
Compte de gestion dressé par le comptable public, il appartient au Conseil municipal de constater que ce 
dernier est conforme aux écritures du Compte Administratif. 
 
Le Compte de gestion constitue ainsi un élément essentiel de contrôle de la régularité et de la sincérité 
de l’exécution budgétaire. 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-12 et L.2121-31 ;  
 Vu le budget primitif 2025 de la commune ;  
 Vu les décisions modificatives adoptées en cours d’exercice ;  
 Vu le Compte de gestion 2025 dressé par le comptable public ;  
 Considérant que le Conseil municipal doit se prononcer sur la conformité du Compte de gestion 

avec les écritures de l’ordonnateur ;  
 
Je vous propose : 
 

 De déclarer que le Compte de gestion du budget principal de la commune pour l’exercice 2025, 
dressé par le comptable public, n’appelle ni observation ni réserve de sa part ; 

 De constater la concordance des écritures avec le Compte Administratif 2025. 

 
Pour : 15   

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE LA DELIBERATION 

TELLE QUE PRESENTEE CI-AVANT 

Contre : 0  
Abstention : 4  
 
 
 
 

Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
Samuel LAGIER 
Arnaud MILLET 
 

Non votant : 0  
 
  



FINANCES Rapporteur : Corinne GALTAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/07 

Compte administratif 2025 - Budget principal 

 
Le Compte Administratif retrace l’ensemble des opérations budgétaires réalisées au cours de l’exercice 
2025 par la commune, tant en fonctionnement qu’en investissement. 
Il permet : 

 de constater l’exécution effective du budget voté ;  
 de mesurer les résultats de l’exercice ;  
 d’apprécier la situation financière de la collectivité ;  
 d’assurer la transparence de la gestion communale.  

 
Le Compte Administratif 2025 du budget principal a été établi par le Maire, ordonnateur des dépenses 
et des recettes, conformément aux règles de la comptabilité publique. 
 
Il est soumis à l’approbation du Conseil municipal, après présentation des résultats de l’exercice et en 
cohérence avec le Compte de gestion établi par le comptable public. 
 

 
 
Conformément aux dispositions en vigueur, il est rappelé que le Maire ne peut ni présider la séance ni 
participer au vote lors de l’examen du Compte Administratif. 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-12 et L.2121-
14 ;  

 Vu le budget primitif 2025 de la commune, adopté par délibération du Conseil municipal ;  
 Vu les décisions modificatives adoptées en cours d’exercice ;  
 Vu le compte de gestion 2025 établi par le comptable public ;  
 Vu les documents budgétaires transmis aux conseillers municipaux dans les délais 

réglementaires ;  
 Considérant que le Maire, ordonnateur, ne peut participer au vote du Compte Administratif ;  
 Considérant qu’il convient de désigner un président de séance pour l’examen de ce point ;  

 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
Je vous propose : 
 

 De désigner Madame Katia GIRONCE la doyenne d’âge de l’assemblée, en qualité de 
Présidente, pour l’examen du Compte Administratif 2025 du budget principal de la 
commune ; 

 De constater que Monsieur le Maire s’est retiré au moment du vote ;  
 D’approuver le Compte Administratif 2025 du budget principal de la commune, tel que 

présenté et dont les résultats sont conformes au compte de gestion du comptable public ;  
 

 
 

Pour : 14   
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE LA DELIBERATION 

TELLE QUE PRESENTEE CI-AVANT 

Contre : 0  
Abstention : 4  
 
 
 
 

Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
Samuel LAGIER 
Arnaud MILLET 
 

Non votant : 1 Monsieur le Maire 

 
 

  



 
FINANCES Rapporteur : Corinne GALTAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/08 

Compte de gestion 2025 – Budget annexe 
Pôle enfance 

 
Le Compte de gestion constitue le document comptable établi par le comptable public, retraçant 
l’ensemble des opérations budgétaires exécutées au cours de l’exercice 2025 pour le budget annexe « 
Pôle enfance ». 
 
Ce document présente de manière exhaustive : 

 les opérations de recettes et de dépenses réalisées ;  
 la situation de la trésorerie ;  
 les restes à réaliser ;  
 les résultats de l’exercice.  

 
Le budget annexe « Pôle enfance » retrace spécifiquement les opérations liées aux services de la petite 
enfance, des activités périscolaires et extrascolaires du pôle enfance, permettant une lecture financière 
distincte de ces politiques publiques. 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif 2025, les décisions modificatives de l’exercice ainsi que le 
Compte de gestion dressé par le comptable public, il appartient au Conseil municipal de vérifier la 
concordance de ce document avec les écritures du Compte Administratif. 
 
Le Compte de gestion constitue ainsi un élément essentiel de contrôle de la régularité et de la sincérité 
de l’exécution budgétaire. 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-12 et L.2121-31 ;  
 Vu le budget primitif 2025 du budget annexe « Pôle enfance » ;  
 Vu les décisions modificatives adoptées en cours d’exercice ;  
 Vu le Compte de gestion 2025 du budget annexe « Pôle enfance » dressé par le comptable public ;  
 Considérant que le Conseil municipal doit se prononcer sur la conformité du Compte de gestion 

avec les écritures de l’ordonnateur ;  
 
Je vous propose : 
 

 De déclarer que le Compte de gestion du budget annexe « Pôle enfance » pour l’exercice 2025, 
dressé par le comptable public, n’appelle ni observation ni réserve de sa part ;  

 De constater la concordance des écritures avec le Compte Administratif 2025.  

Pour : 15   
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE LA DELIBERATION 

TELLE QUE PRESENTEE CI-AVANT 

Contre : 0  
Abstention : 4  
 
 
 
 

Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
Samuel LAGIER 
Arnaud MILLET 
 

Non votant : 0  
 

 

 
 
 



 
FINANCES Rapporteur : Corinne GALTAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/09 

Compte administratif 2025 - Budget annexe 
Pôle enfance 

 
Le Compte Administratif retrace l’ensemble des opérations budgétaires réalisées au cours de l’exercice 
2025 pour le budget annexe « Pôle enfance », tant en section de fonctionnement qu’en section 
d’investissement. 
 
Ce budget annexe permet d’identifier de manière distincte les dépenses et recettes liées aux services de 
la petite enfance, des activités périscolaires et extrascolaires du pôle enfance, offrant ainsi une meilleure 
lisibilité de leur gestion financière. 
 
Le Compte Administratif permet : 

 de constater l’exécution effective du budget ;  
 de mesurer les résultats de l’exercice ;  
 d’apprécier l’équilibre financier du service ;  
 de garantir la transparence de la gestion.  

Le Compte Administratif 2025 du budget annexe « Pôle enfance » a été établi par le Maire, ordonnateur, 
conformément aux règles de la comptabilité publique. 
 
Il est soumis à l’approbation du Conseil municipal, après présentation des résultats de l’exercice et en 
cohérence avec le Compte de gestion établi par le comptable public. 
 

 
 
Conformément aux dispositions en vigueur, il est rappelé que le Maire ne peut ni présider la séance ni 
participer au vote lors de l’examen du Compte Administratif. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-12 et L.2121-14;  
 Vu le budget primitif 2025 du budget annexe « Pôle enfance » ;  
 Vu les décisions modificatives adoptées en cours d’exercice ;  
 Vu le Compte de gestion 2025 du budget annexe « Pôle enfance » établi par le comptable public ;  
 Vu les documents budgétaires transmis aux conseillers municipaux dans les délais réglementaires ; 
 Considérant que le Maire, ordonnateur, ne peut participer au vote du Compte Administratif ;  
 Considérant qu’il convient de désigner un président de séance pour l’examen de ce point ;  

 
Je vous propose : 
 

 De désigner Madame Katia GIRONCE la doyenne d’âge de l’assemblée, en qualité de Présidente, 
pour l’examen du Compte Administratif 2025 du budget annexe « Pôle enfance » ;  

 De constater que Monsieur le Maire s’est retiré au moment du vote ;  
 D’approuver le Compte Administratif 2025 du budget annexe « Pôle enfance », tel que présenté 

et dont les résultats sont conformes au Compte de gestion du comptable public.  

 
Pour : 15   

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE LA DELIBERATION 

TELLE QUE PRESENTEE CI-AVANT 

Contre : 0  
Abstention : 4  
 
 
 
 

Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
Samuel LAGIER 
Arnaud MILLET 
 

Non votant : 0  

 
 
 
 
 

 
 

  



 
FINANCES Rapporteur : Corinne GALTAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/10 

Compte de gestion 2025 – Budget annexe Photovoltaïque 

 
Le Compte de gestion constitue le document comptable établi par le comptable public, retraçant 
l’ensemble des opérations budgétaires exécutées au cours de l’exercice 2025 pour le budget annexe « 
Photovoltaïque ». 
 
Ce budget annexe retrace spécifiquement les opérations liées à la production d’énergie photovoltaïque, 
notamment l’exploitation des installations, la revente d’électricité et les investissements associés. 
 
Le Compte de gestion présente de manière exhaustive : 

 les opérations de recettes et de dépenses réalisées ;  
 la situation de la trésorerie ;  
 les restes à réaliser ;  
 les résultats de l’exercice.  

 
Après s’être fait présenter le budget primitif 2025 ainsi que le Compte de gestion dressé par le comptable 
public, il appartient au Conseil municipal de vérifier la concordance de ce document avec les écritures du 
Compte Administratif. 
 
Le Compte de gestion constitue ainsi un élément essentiel de contrôle de la régularité et de la sincérité 
de l’exécution budgétaire. 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-12 et L.2121-31 ;  
 Vu le budget primitif 2025 du budget annexe « Photovoltaïque » ;  
 Vu le Compte de gestion 2025 du budget annexe « Photovoltaïque » dressé par le comptable 

public ;  
 Considérant que le Conseil municipal doit se prononcer sur la conformité du Compte de gestion 

avec les écritures de l’ordonnateur ;  
 
Je vous propose : 
 

 De déclarer que le Compte de gestion du budget annexe « Photovoltaïque » pour l’exercice 2025, 
dressé par le comptable public, n’appelle ni observation ni réserve de sa part ;  

 De constater la concordance des écritures avec le Compte Administratif 2025.  

 
Pour : 15   

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE LA DELIBERATION 

TELLE QUE PRESENTEE CI-AVANT 

Contre : 0  
Abstention : 4  
 
 
 
 

Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
Samuel LAGIER 
Arnaud MILLET 

Non votant : 0  

 
  



FINANCES Rapporteur : Corinne GALTAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/11 

Compte administratif 2025 - Budget annexe Photovoltaïque 

 
Le Compte Administratif retrace l’ensemble des opérations budgétaires réalisées au cours de l’exercice 
2025 pour le budget annexe « Photovoltaïque », tant en section de fonctionnement qu’en section 
d’investissement. 
 
Ce budget annexe, sous nomenclature M4, permet d’isoler les opérations liées à la production d’énergie 
photovoltaïque, notamment l’exploitation des installations, la revente d’électricité et les investissements 
associés, assurant ainsi une lecture financière distincte de cette activité. 
 
Le Compte Administratif permet : 

 de constater l’exécution effective du budget ;  
 de mesurer les résultats de l’exercice ;  
 d’apprécier l’équilibre financier de l’activité ;  
 de garantir la transparence de la gestion communale.  

Le Compte Administratif 2025 du budget annexe « Photovoltaïque » a été établi par le Maire, ordonnateur, 
conformément aux règles de la comptabilité publique. 
 
Il est soumis à l’approbation du Conseil municipal, après présentation des résultats de l’exercice et en 
cohérence avec le Compte de gestion établi par le comptable public. 
 

 
 
 
 



 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions en vigueur, il est rappelé que le Maire ne peut ni présider la séance ni 
participer au vote lors de l’examen du Compte Administratif. 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-12 et L.2121-14;  
 Vu le budget primitif 2025 du budget annexe « Photovoltaïque » ;  
 Vu les décisions modificatives adoptées en cours d’exercice ;  
 Vu le Compte de gestion 2025 du budget annexe « Photovoltaïque » établi par le comptable public ;  
 Vu les documents budgétaires transmis aux conseillers municipaux dans les délais réglementaires ;  
 Considérant que le Maire, ordonnateur, ne peut participer au vote du Compte Administratif ; 
 Considérant qu’il convient de désigner un président de séance pour l’examen de ce point ;  

 

Je vous propose : 
 

 De désigner Madame Katia GIRONCE la doyenne d’âge de l’assemblée, en qualité de Présidente, 
pour l’examen du Compte Administratif 2025 du budget annexe « Photovoltaïque » ;  

 De constater que Monsieur le Maire s’est retiré au moment du vote ;  
 D’approuver le Compte Administratif 2025 du budget annexe « Photovoltaïque », tel que 

présenté et dont les résultats sont conformes au Compte de gestion du comptable public.  

 

Pour : 15   
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE LA DELIBERATION 

TELLE QUE PRESENTEE CI-AVANT 

Contre : 0  
Abstention : 4  
 
 
 
 

Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
Samuel LAGIER 
Arnaud MILLET 
 

Non votant : 0  
 
  



 

 
FINANCES Rapporteur : Corinne GALTAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/12 

Affectation du résultat 2025 – Budget principal 

 
Le Conseil municipal, réuni sous la présidence de Monsieur le Maire, constate que le Compte Administratif 
2025 du budget principal de la commune fait apparaître un résultat de fonctionnement cumulé à affecter. 
 
Conformément aux règles de la comptabilité publique, il convient de procéder à l’affectation de ce résultat, 
en tenant compte : 

 du résultat de la section de fonctionnement de l’exercice ;  
 du résultat antérieur reporté ;  
 du résultat de la section d’investissement ;  
 des restes à réaliser en dépenses et en recettes d’investissement.  

 
 

 
 
Cette affectation permet d’assurer l’équilibre du budget primitif 2026, notamment par la couverture du 
besoin de financement de la section d’investissement. 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2311-5 et L.1612-1 
et suivants ;  

 Vu la délibération relative à l’approbation du Compte Administratif 2025 du budget principal ;  
 Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de statuer sur l’affectation du résultat de 

fonctionnement ; 
 
 Je vous propose : 
 

 De statuer sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2025 du budget principal 
de la commune ;  

 D’affecter le résultat de la section de fonctionnement comme suit :  
Affectation en réserve (compte 1068) : 327 498,79 € 
Report en fonctionnement (R002) : 205 573,05 € 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour : 15   
 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE LA DELIBERATION 

TELLE QUE PRESENTEE CI-AVANT 

Contre : 0  
Abstention : 4  
 
 
 
 

Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
Samuel LAGIER 
Arnaud MILLET 
 

Non votant : 0  

 
 
  



FINANCES Rapporteur : Corinne GALTAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/13 

Autorisations de programme 2026 

 
La procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) constitue une 
dérogation au principe de l’annualité budgétaire. Elle permet de planifier la mise en œuvre des 
investissements sur plusieurs exercices, en dissociant l’engagement juridique de la dépense (AP) de son 
financement annuel (CP). 
 
Ce dispositif favorise une gestion pluriannuelle des investissements et améliore la lisibilité financière des 
engagements de la collectivité à moyen terme. 
 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées 
pour une opération. Les crédits de paiement correspondent quant à eux aux dépenses pouvant être 
mandatées chaque année pour couvrir ces engagements. 
 
Dans ce cadre, il convient : 

 d’assurer le suivi de l’autorisation de programme existante relative à la rue de Peusec ;  
 de créer de nouvelles autorisations de programme afin d’accompagner les projets structurants de 

la commune.  
 
1. Suivi de l’autorisation de programme existante – Rue de Peusec 
 
Par délibération N° 2024-03/08 en date 26 Mars 2024, le Conseil municipal a approuvé la création d’une 
autorisation de programme relative aux études d’aménagement de la rue de Peusec. 
 
Il est proposé d’en assurer le suivi comme suit : 
 
Libellé opération Montant AP 2024 CP réalisés cumulés CP 2026 proposés 

Etudes Aménagement 
Rue de Peusec 50 000 € 6 684 € 23 000 € 

 
Cette autorisation de programme est désormais achevée. 
 
2. Création de nouvelles autorisations de programme 
 
Afin de poursuivre la programmation pluriannuelle des investissements, il est proposé de créer les 
autorisations de programme suivantes : 
 
AP n°2026100 – Extension du pôle enfance (amorce) 
 

Libellé opération Montant AP CP 2026 

Extension du pôle enfance 5 000 € 5 000 € 

 
AP n°2026101 – Extension de l’accueil de santé 
 

Libellé opération Montant AP CP 2026 

Extension du pôle de santé 327 000 € 22 000 € 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
AP n°2026102 – Aménagement de l’esplanade de la salle des fêtes (amorce) 
 

Libellé opération Montant AP CP 2026 

Esplanade salle des fêtes 7 000 € 7 000 € 

 
 
Ces autorisations de programme permettront d’engager les premières phases d’études et de préparation 
de ces projets structurants. 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5217-10-7 (applicable 
aux AP/CP) ;  

 Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 ;  
 Vu le règlement budgétaire et financier de la commune ;  
 Vu la délibération de création de l’AP relative à la rue de Peusec ;  
 Considérant l’intérêt de recourir à une gestion pluriannuelle des investissements ;  

 
Je vous propose : 
 

 D’approuver le suivi de l’autorisation de programme relative à la rue de Peusec, tel que présenté ;  
 De créer les autorisations de programme suivantes :  

 
o AP « Extension du pôle enfance » pour un montant de 5 000 € avec des crédits 

de paiement 2026 de 5 000 € ;  

o AP « Extension du pôle de santé » pour un montant de 327 000 € avec des 
crédits de paiement 2026 de 22 000 € ;  

o AP « Aménagement de l’esplanade de la salle des fêtes » pour un montant de 7 
000 € avec des crédits de paiement 2026 de 7 000 € ;  

 De préciser que les crédits de paiement correspondants seront inscrits au budget principal de la 
commune 2026 ;  

 De préciser que ces autorisations de programme feront l’objet d’un suivi et d’une actualisation 
régulière.  

 
Pour : 15   

 
APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE LA DELIBERATION 

TELLE QUE PRESENTEE CI-AVANT 

Contre : 1 Arnaud MILLET 
Abstention : 3  
 
 

Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
Samuel LAGIER 

Non votant : 0  

 
  



 
FINANCES Rapporteur : Corinne GALTAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/14 

Budget principal de la commune 2026 

 
Le budget primitif constitue l’acte fondamental de la gestion financière de la commune. Il traduit les 
orientations politiques de la collectivité et permet d’assurer le financement des services publics locaux 
ainsi que la réalisation des investissements. 
 
Élaboré conformément à l’instruction budgétaire et comptable M57, le budget primitif 2026 prend en 
compte : 

 les orientations définies lors du débat d’orientations budgétaires ;  
 les résultats de l’exercice 2025 ;  
 les contraintes financières pesant sur la collectivité ;  
 la volonté de maintenir un niveau de service public de qualité tout en maîtrisant les dépenses.  

 
Le projet de budget a été transmis aux membres du Conseil municipal dans les délais réglementaires et 
présenté à l’assemblée. 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, applicable au budget principal de la commune ;  
 Considérant les orientations budgétaires définies pour l’exercice 2026 ;  
 Considérant que le projet de budget primitif 2026 a été transmis aux membres du Conseil 

municipal dans les délais réglementaires ;  
 
Je vous propose : 
 
1. D’adopter le budget primitif 2026 de la commune, tel que présenté et annexé à la présente 
délibération : 

 au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ;  
 au niveau des chapitres et des opérations pour la section d’investissement.  

 
 
 
Section de fonctionnement – Dépenses (votées par chapitre) 
 

Chapitre Pour Contre Abstention  

Chapitre 011 – Charges à caractère général 15 0 
4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, Samuel 
LAGIER, Arnaud MILLET 

Chapitre 012 – Charges de personnel 15 0 
4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, Samuel 
LAGIER, Arnaud MILLET 

Chapitre 014 – Atténuation de produits 15 0 
4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, Samuel 
LAGIER, Arnaud MILLET 

Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante 15 0 
4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, Samuel 
LAGIER, Arnaud MILLET 

Chapitre 66 – Charges financières 15 0 
4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, Samuel 
LAGIER, Arnaud MILLET 

Chapitre 67 – Charges exceptionnelles 15 0 
4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, Samuel 
LAGIER, Arnaud MILLET 



Chapitre Pour Contre Abstention  

Chapitre 68 – Dotations aux amortissements 15 0 
4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, Samuel 
LAGIER, Arnaud MILLET 

Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement 15 0 
4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, Samuel 
LAGIER, Arnaud MILLET 

Chapitre 042 – Opérations d’ordre entre sections 15 0 
4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, Samuel 
LAGIER, Arnaud MILLET 

 
 
 
Section de fonctionnement – Recettes (votées par chapitre) 
 

Chapitre Pour Contre Abstention 

Chapitre 70 – Produits des services 19 0 0 

Chapitre 73 – Impôts et taxes 19 0 0 

Chapitre 731 – Fiscalité locale 19 0 0 

Chapitre 74 – Dotations, subventions et participations 18 0 1 : Samuel LAGIER 

Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante 19 0 0 

 
 
Section d’investissement – Dépenses (votées par chapitre/opération) 
 

Chapitre Pour Contre Abstention 

Opération 2024-1(AP/CP) – Rue de Peusec 19 0 0 

Opération 202601 – Equipement des services 19 0 0 

Opération 202602 – Aménagement de voirie 19 0 0 

Opération 202603 – Aménagement des espaces 19 0 0 

Opération 202604 – Aménagement des bâtiments 19 0 0 

AP 2026100 – Extension Pôle enfance 15 0 

4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, 
Samuel LAGIER, 
Arnaud MILLET 

AP 2026101 – Extension accueil de santé 15 
3 : Sophie HAINTZ, 
Samuel LAGIER, Arnaud 
MILLET 

1 : Céline GUIGUI 

AP 2026102 – Aménagement esplanade salle DF 15 1 : Céline GUIGUI 
3 : Sophie HAINTZ, 
Samuel LAGIER, 
Arnaud MILLET 

Chapitre 21 – immobilisations corporelles 19 0 0 

Chapitre 16 – Emprunts  15 0 

4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, 
Samuel LAGIER, 
Arnaud MILLET 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
Section d’investissement – Recettes (votées par chapitre) 
 

Chapitre Pour Contre Abstention 

Chapitre 13 – Subventions d’investissement 19 0 0 

Chapitre 16 – Emprunts 15 
4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, Samuel 
LAGIER, Arnaud MILLET 

0 

Chapitre 10 – Dotations, fond divers et réserves 15 
4 : Céline GUIGUI, 
Sophie HAINTZ, Samuel 
LAGIER, Arnaud MILLET 

0 

Chapitre 021 – Virement section fonctionnement 19 0 0 

Chapitre 040 – Opérations ordre transfert section 19 0 0 

 
 
2. D’autoriser Monsieur le Maire à procéder à des virements de crédits 
 
Conformément à l’article L.5217-10-6 du CGCT, il est proposé : 
 

 D’autoriser Monsieur le Maire à procéder à des virements de crédits entre chapitres, à l’exclusion 
de ceux relatifs aux dépenses de personnel et des crédits évaluatifs ;  

 Dans la limite de 7,5 % des crédits ouverts par chapitre, pour la section de 
fonctionnement et la section d’investissement ;  

 Ces virements étant autorisés :  
o jusqu’au 31 décembre 2026 pour la section d’investissement ;  
o jusqu’au 31 janvier 2027 pour la section de fonctionnement.  

Décision Pour Contre Abstention 

Autorisation virement de crédits 15 0 
4 : Céline GUIGUI, Sophie 
HAINTZ, Samuel LAGIER, Arnaud 
MILLET 

 
Le budget est adopté et s’équilibre en recettes et en dépenses, en section de fonctionnement 
comme en section d’investissement, conformément aux dispositions en vigueur. 
 

 
 

  



INANCES Rapporteur : Corinne GALTAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/15 

Budget annexe Pôle enfance 2026 

 
Le budget annexe « Pôle enfance » retrace l’ensemble des opérations financières relatives aux services 
de la petite enfance, de l’enfance et des activités périscolaires et extrascolaires. 
 
Il permet d’identifier de manière distincte les dépenses et recettes liées à ces politiques publiques, 
assurant ainsi une meilleure lisibilité et un pilotage adapté. 
 
Élaboré conformément à l’instruction budgétaire et comptable M57, le budget primitif 2026 prend en 
compte : 

 les orientations définies par la collectivité en matière d’enfance et de jeunesse ;  
 les besoins de fonctionnement des services ;  
 les recettes attendues, notamment issues des participations des familles et des partenaires 

institutionnels ;  
 
Le projet de budget a été transmis aux membres du Conseil municipal dans les délais réglementaires et 
présenté à l’assemblée.  
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, applicable au budget annexe « Pôle enfance » ;  
 Considérant les orientations budgétaires définies pour l’exercice 2026 ;  
 Considérant que le projet de budget a été transmis dans les délais réglementaires ;  

 
Je vous propose : 
 
1. D’adopter le budget primitif 2026 du budget annexe « Pôle enfance », tel que présenté et 
annexé à la présente délibération : 
 

 au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ;  
 au niveau des chapitres et des opérations pour la section d’investissement.  

 
Section de fonctionnement – Dépenses (votées par chapitre) 
 

Chapitre Pour Contre Abstention 

Chapitre 011 – Charges à caractère général 19 0 0 

Chapitre 012 – Charges de personnel 19 0 0 

Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante 19 0 0 

Chapitre 042 – Opérations d’ordre entre sections 19 0 0 

 
 
 
Section de fonctionnement – Recettes (votées par chapitre) 
 

Chapitre Pour Contre Abstention 

Chapitre 70 – Produits des services 19 0 0 

Chapitre 74 – Dotations, subventions et participations 19 0 0 

 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
Section d’investissement – Dépenses (votées par chapitre/opération) 
 
Chapitre / Opération Pour Contre Abstention 

Opération 201702 – Aménagements communs des services 19 0 0 

 
 
Section d’investissement – Recettes (votées par chapitre) 
 
Chapitre Pour Contre Abstention 

Chapitre 10 – Dotations, fonds divers, réserves 19 0 0 

Chapitre 040 – Opérations d’ordre entre sections 19 0 0 

 
 
2. D’autoriser Monsieur le Maire à procéder à des virements de crédits 
 
Conformément à l’article L.5217-10-6 du CGCT, il est proposé : 

 D’autoriser Monsieur le Maire à procéder à des virements de crédits entre chapitres, à l’exclusion 
de ceux relatifs aux dépenses de personnel et des crédits évaluatifs ;  

 Dans la limite de 7,5 % des crédits ouverts par chapitre, pour les sections de 
fonctionnement et d’investissement ;  

 Ces virements étant autorisés :  
o jusqu’au 31 décembre 2026 pour la section d’investissement ;  
o jusqu’au 31 janvier 2027 pour la section de fonctionnement. 

Décision Pour Contre Abstention 

Autorisation virement de crédits 19 0 0 

 
 
Le budget est adopté et s’équilibre en recettes et en dépenses, en section de fonctionnement 
comme en section d’investissement, conformément aux dispositions en vigueur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 
 

Le budget annexe « Photovoltaïque » retrace les opérations financières liées à l’exploitation des 
installations de production d’énergie photovoltaïque de la commune. 
 
Ce budget relève d’un service public à caractère industriel et commercial (SPIC) et est soumis aux règles 
de la nomenclature comptable M4. 
 
Il permet : 

 d’isoler les charges et produits liés à la production et à la vente d’électricité ;  
 d’assurer un suivi financier spécifique de cette activité ;  
 de garantir l’équilibre économique du service.  

 
Le projet de budget primitif 2026 a été élaboré en tenant compte : 

 des recettes issues de la vente d’électricité ;  
 des charges d’exploitation et financières ;  
 des besoins d’investissement liés au développement ou à la maintenance des installations.  

 
Il a été transmis aux membres du Conseil municipal dans les délais réglementaires et présenté à 
l’assemblée.  
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 Vu l’instruction budgétaire et comptable M4, applicable aux budgets annexes de type SPIC ;  
 Considérant les orientations budgétaires définies pour l’exercice 2026 ;  
 Considérant que le projet de budget a été transmis dans les délais réglementaires ;  

 
Je vous propose : 
 
1. D’adopter le budget primitif 2026 du budget annexe « Photovoltaïque », tel que présenté et 
annexé à la présente délibération : 
 
Section d’exploitation – Dépenses (votées par chapitre) 
 

Chapitre Pour Contre Abstention 

Chapitre 011 – Charges à caractère général 19 0 0 

Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante 19 0 0 

Chapitre 66 – Charges financières 19 0 0 

Chapitre 67 – Charges spécifiques 19 0 0 

Chapitre 042 – Opérations d’ordre entre sections 19 0 0 

 
 
Section d’exploitation – Recettes (votées par chapitre) 
 

Chapitre Pour Contre Abstention 

Chapitre 70 – Vente produits fabriqués, prestations 19 0 0 

 
 
 
 

FINANCES Rapporteur : Corinne GALTAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/16 

Budget annexe Photovoltaïque 2026 



 
 
 
 
 
Section d’investissement – Dépenses (votées par chapitre / opération) 
 

Chapitre / Opération Pour Contre Abstention 

Chapitre 2135 – Installation générale, agencement, 
aménagement construction 

19 0 0 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées 19 0 0 

 
 
Section d’investissement – Recettes (votées par chapitre) 
 

Chapitre Pour Contre Abstention 

Chapitre 040 – Opérations d’ordre entre sections 19 0 0 

 
 
Le budget est adopté et s’équilibre en recettes et en dépenses, en section d’exploitation 
comme en section d’investissement, conformément aux règles comptables applicables à la 
nomenclature M4.  
 
 
  



 
 
 

 
 
FINANCES Rapporteur : Corinne GALTAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/17 

Détermination des taux d’imposition 2026 

 
Dans le cadre de l’élaboration du budget primitif 2026, il appartient au Conseil municipal de fixer les taux 
d’imposition des taxes directes locales. 
 
Depuis la réforme de la fiscalité locale, les communes conservent leur pouvoir de taux sur : 

 la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) ;  
 la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) ;  
 la taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS) ou logements vacants (THLV).  

La détermination des taux constitue un levier essentiel de la politique financière de la commune, 
permettant d’assurer l’équilibre budgétaire et le financement des services publics locaux. 
 
Les collectivités locales évoluent depuis plusieurs années dans un contexte marqué par : 

 des tensions économiques sur les charges de fonctionnement ;  
 des besoins d’investissement pour accompagner leur développement ;  
 et le nécessaire maintien d’un niveau de service public de proximité ;  

 
Ainsi, malgré ces contraintes, il est proposé pour la commune de maintenir les taux d’imposition au niveau 
de 2025, traduisant une volonté forte : 

 de préserver le pouvoir d’achat des contribuables,  
 de garantir une gestion rigoureuse et maîtrisée des finances communales,  
 tout en maintenant un haut niveau de service public. 

Fondements juridiques 
 Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 Vu le Code général des impôts, notamment ses articles 1636 B sexies et suivants ;  
 Vu l’état fiscal n°1259 transmis par les services fiscaux ;  
 Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de voter les taux des impositions directes  

locales ;  
 Considérant les orientations budgétaires de la commune ;  

 
Je vous propose : 
 

 De maintenir les taux d’imposition pour l’année 2026 au niveau de ceux votés en 2025, 
comme suit :  

Taxe Taux 2025 Taux 2026 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 52,45 % 52,45 % 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 
(TFPNB) 58,82 % 58,82 % 

Taxe d’habitation (THRS et THLV) 17,16 % 17,16 % 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 

 De préciser que ces taux s’appliquent aux bases d’imposition déterminées par l’administration 
fiscale ;  

 D’autoriser Monsieur le Maire à notifier ces décisions aux services fiscaux.  

 

Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0  
Non votant : 0 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE A L’UNANIMITE LA 

DELIBERATION TELLE QUE  
PRESENTEE CI-AVANT 

 

  



 
 
 
FINANCES / VIE 
ASSOCIATIVE 

Rapporteur : Chantal LIAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-04/18 

Subventions aux associations 2026 

 
Dans le cadre de sa politique de soutien à la vie associative, la commune de Puymoyen accompagne 
financièrement les associations locales qui contribuent à l’animation du territoire, au développement du 
lien social et à la diversité des activités culturelles, sportives et sociales. 
 
La commission « Vie culturelle, vie associative et manifestations », réunie le 9 avril 2026, a examiné 
l’ensemble des demandes de subventions formulées par les associations. 
 
Elle a établi une proposition de répartition des subventions tenant compte : 

 des activités menées par les associations ;  
 de leur implication dans la vie locale ;  
 de leur situation financière ;  
 et de la cohérence avec les orientations municipales.  

 
Le montant total proposé pour l’année 2026 s’élève à 24 750 € pour les associations, auquel s’ajoute la 
subvention à la coopérative scolaire, portant le total à 26 150 €.  
 
Il est rappelé que les élus ayant un intérêt direct ou indirect au sein d’une association ne prennent pas 
part au vote de la subvention la concernant. 
 
 

ASSOCIATIONS  Subvention 
2025 

Demande 
2026 

Proposition 
2026 

Vote 
pour 

Vote contre Vote 
abstention 

Ne prend pas 
part au vote 

Amicale des 
Parents d'Elèves 

1 000 € 2 500 € 1 000 € 19 0 0   

Amicale Pétanque 800 € 800 € 800 € 19 0 0   

Amicale Sportive 
Puymoyen 

6 000 € 6 000 € 6 000 € 16 0 2 : Céline 
GUIGUI, 
Arnaud 
MILLET 

 Patrick ALEXIS 

Basket Club 
Puymoyen 

3 000 € 3 000 € 3 000 € 19 0 0 
 

Chorale des Eaux 
Claires 

300 € 300 € 300 € 18 1 : Aranud 
MILLET 

0 
 

Club des aînés  500 € 900 € 500 € 19 0 0 
 

Comité des Fêtes 4 000 € 0 € 0 € ____ __________ ___________ ______________ 

Country West 
Puymoyen 

400 € 400 € 400 € 18 0 0 Chantal LIAUD 

Cyclo-Club 
Puymoyen 

1 500 € 3 000 € 1 500 € 18 0 1 : Arnaud 
MILLET 

 

Energym 400 € 400 € 400 € 19 0 0 
 

Festivallée 4 200 € 3 800 € 3 800 € 14 1 : Arnaud 
MILLET 

0 Eric BIOJOUT, 
Bernard GABET, 
Katia GIRONCE, 
José POIRIER  



ASSOCIATIONS Subvention 
2025 

Demande 
2026 

Proposition 
2026 

Vote 
pour 

Vote contre Vote 
abstention 

Ne prend pas 
part au vote 

Foyer d'animation 1 000 € 1 000 € 1 000 € 16 0 0 Corinne 
GALTAUD, 
Chantal LIAUD, 
Xavier PERRAULT 

La Puymoyennaise 800 € 800 € 800 € 18 0 0 Eric BIOJOUT 

Marchez Bio 550 € 550 € 550 € 17 1 1 : Arnaud 
MILLET 

Chantal LIAUD 

Rand'eaux Claires 500 € 500 € 500 € 19 0 0 
 

Société de chasse 1 000 € 1 000 € 1 000 € 16 2 : Marjorie 
LEGER, 
Arnaud 
MILLET 

1 : Fernando 
FRIAS-
BARRERA 

 

Tennis Club 
Puymoyen 

1 700 € 1 700 € 1 700 € 19 0 0 
 

Tennis de Table 
Puymoyennais 

1 500 € 1 500 € 1 500 € 18 0 0 Marjorie LEGER 

TOTAL 
ASSOCIATIONS 

29 150 € 
 

24 750 €    
 

Coopérative 
scolaire 

1 400 € 
 

1 400 € 18 0 1 : Sophie 
HAINTZ 

 

TOTAL GENERAL 30 550 € 
 

26 150 €    
 

 
 
 
Fondements juridiques 

 Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 Considérant le rôle des associations dans la vie locale ;  
 Considérant l’avis de la commission « Vie culturelle, vie associative et manifestations » réunie 

le 9 avril 2026 ;  
 
Je vous propose : 
 

 D’attribuer les subventions aux associations pour l’année 2026 comme détaillé ci-avant.  
 De préciser que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal 2026 ;  
 De rappeler que les élus intéressés ne prennent pas part au vote des subventions les concernant ;  
 D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de la présente 

délibération.  
  



QUESTIONS DIVERSES : 
 

 Monsieur Millet interroge sur les modalités déclaratives concernant la SACEM lors des 
manifestations organisées par la commune. Madame Liaud précise que la commune bénéficie du 
forfait SACEM des collectivités territoriales pour 3 évènements en 2026. 
  

  Monsieur Garreau sollicite une confirmation quant au projet de vente du Moulin du Verger. 
Monsieur le Maire indique que la Moulin du Verger a bien été mis en vente et que son 
occupation future est un enjeu pour la commune. Le bâtiment est en partie inscrit aux 
monuments historiques et situé en zone naturelle classée. Cela peut rendre les projets de 
réhabilitation plus compliqués. Il est envisagé de porter ce sujet auprès de GrandAngoulême. 
  

 Monsieur Millet questionne sur l’emplacement de la fête de la musique à Puymoyen. Ne 
pourrait-elle pas être programmée Place Genainville ? Monsieur le Maire et Madame Liaud 
répondent que c’est en effet une réflexion à mener à nouveau qui devra tenir compte de la 
proximité des riverains, du stationnement et, globalement, de la sécurité globale autour de la 
manifestation. Il est précisé que cette année le site de la plaine derrière la salle des fêtes est 
retenu et qu’à défaut de Comité des Fêtes constitués, pour l’heure, les points de restauration 
seront confiés à l’association de pétanque qui a manifesté son intérêt. 

 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h45. 

 
 
 
Le Maire, soussigné constate que la liste des délibérations prises par le Conseil Municipal au cours de 
cette séance ordinaire du 30 Mars 2026, a été affichée en Mairie le 1er Avril 2026. 

 
    Le Maire,       La Secrétaire de Séance, 
    Eric BIOJOUT      Anna MIGNON 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

  



 
 
 
 
DELIBERATIONS PRISES AU COURS DE LA SEANCE DU 20 AVRIL 2026 
 

N° TITRE DE LA DELIBERATION THEME VOTE PAR DELIBERATION 
2026-04/01 Contrat de prévoyance – participation à la 

négociation de l’accord collectif – Centre 
de Gestion de la Charente 

RESSOURCES 
HUMAINES 

Pour 19     contre 0   abstention 0   
non votant 0 

2026-04/02 Présentation du Rapport Social Unique 
(RSU) établi en 2025 pour l’année 2024 

RESSOURCES 
HUMAINES 

La délibération ne donne pas lieu 
à un vote 

2026-04/03 Adhésion au service « Pare-feu École » – 
Agence Technique Départementale 
(ATD16) 

ADMINISTRATION Pour 19     contre 0   abstention 0   
non votant 0 

2026-04/04 Proposition de constitution de la 
Commission Communale des Impôts 
Directs (CCID) 

ADMINISTRATION Pour 19     contre 0   abstention 0   
non votant 0 

2026-04/05 Intégration d’une parcelle de dépendances 
de voirie – Rue des Reclos 

URBANISME Pour 19     contre 0   abstention 0   
non votant 0 

2026-04/06 Compte de gestion 2025 – Budget 
Principal 

FINANCES Pour 15    contre 0   abstention 4   
non votant 0 

2026-04/07 Compte Administratif 2025 – Budget 
Principal 

FINANCES Pour 14     contre 0   abstention 4   
non votant 1 

2026-04/08 Compte de gestion 2025 – Budget annexe 
Pôle Enfance 

FINANCES Pour 15    contre 0   abstention 4   
non votant 0 

2026-04/09 Compte Administratif 2025 – Budget 
annexe Pôle Enfance 

FINANCES Pour 14     contre 0   abstention 4   
non votant 1 

2026-04/10 Compte de gestion 2025 – Budget annexe 
Photovoltaïque 

FINANCES Pour 15    contre 0   abstention 4   
non votant 0 

2026-04/11 Compte Administratif 2025 – Budget 
annexe Photovoltaïque 

FINANCES Pour 14     contre 0   abstention 4   
non votant 1 

2026-04/12 Affectation du résultat 2025 – Budget 
Principal 

FINANCES Pour 15    contre 0   abstention 4   
non votant 0 

2026-04/13 Autorisations de programme 2026 FINANCES Pour 15     contre 1   abstention 3   
non votant 0 

2026-04/14 Budget Principal 2026 FINANCES Adoptée. Voir tableau récapitulatif 
de la délibération précisant les 
votes par chapitre et opération. 

2026-04/15 Budget annexe Pôle Enfance 2026 FINANCES Pour 19     contre 0   abstention 0   
non votant 0 

2026-04/16 Budget annexe Photovoltaïque 2026 FINANCES Pour 19     contre 0   abstention 0   
non votant 0 

2026-04/17 Détermination des taux d’imposition 2026 FINANCES Pour 19     contre 0   abstention 0   
non votant 0 

2026-04/18 Subvention aux associations 2026 FINANCES/VIE 
ASSOCIATIVE 

Adoptée. Voir tableau récapitulatif 
de la délibération précisant les 
votes pour chaque association 

 


